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+ Droit de la sécurité sociale – Allocations aux personnes handicapées – Demande – Attestation générale – Extension de la demande aux allocations – Préalable administratif – Extension dans le recours – Prise de cours – Loi du 27/2/1987, art.8 ; A.R. du 22/5/2003, art. 14 ; Principes généraux de droit de la séparation des pouvoirs et du préalable administratif ; Code jud., art. 807

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de NAMUR

Audience publique du 20 novembre 2012

R.G. n° 2012/AN/29





13ème Chambre

Réf. Trib. trav. Dinant Namur, 5e ch., R.G. n°10/938/A

Réf. Service des allocations : 740625/330-31

EN CAUSE DE :

L’ETAT BELGE, en la personne de Madame la Ministre des Affaires sociales, Service Public Fédéral des Affaires Sociales, service des allocations aux personnes handicapées, Centre administratif Botanique, Finance Tower, Boulevard du Jardin Botanique, 50 à 1000 BRUXELLES

appelant, comparaissant par Me Barbara Rouard qui remplace Me Dominique Remy, avocats.

CONTRE :

Madame Laurence P 
intimée, comparaissant par Me Benoît Hyat, avocat.

(
(                      (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel.


Le jugement dont appel a été notifié le 11 janvier 2012. La requête d’appel a été reçue au greffe de la Cour le 9 février 2012.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.

2. Les faits.

- Le 16 novembre 2009, Mme P, ci-après l’intimée, introduit une demande auprès du Service.

- L’expertise médicale se déroule le 10 mai 2010. Le médecin lui reconnaît plus de 66 % de perte de capacité de gain et 5 points de perte d’autonomie.

3. La décision.


Par décision du 9 juin 2010, le Service informe l’intimée qu’à la suite de sa demande portant sur les attestations, elle ne remplit ni les conditions médicales d’octroi de l’allocation de remplacement de revenus ni celles de l’allocation d’intégration.

4. Le jugement.


L’intimée introduit un recours en faisant valoir qu’elle peut bénéficier des deux allocations.


Le tribunal désigne un expert qui conclut à moins de 66% de perte de capacité de gain et à 7 points de perte d’autonomie dont un pour les déplacements.


Il accorde ensuite l’allocation d’intégration de 1ère catégorie tant au 1er décembre 2009 qu’au 1er octobre 2010 et rejette la demande portant sur l’allocation de remplacement de revenus. Il condamne le Service pour autant que de besoin à délivrer une attestation générale rectifiée.

5. L’appel.


Le Service relève appel au motif que la demande initiale n’a porté que sur l’attestation générale.

6. Fondement.

Le texte et le préalable administratif.


L’article 8 de la loi du 27 février 1987 prévoit que les allocations sont accordées sur demande.


Le préalable administratif est considéré comme un effet du principe général de la séparation des pouvoirs
.


Par préalable administratif, il faut entendre « l’obligation incombant au justiciable de se soumettre à la procédure administrative prévue par la loi, dans les cas qu’elle détermine, préalablement à l’action judiciaire. Corollairement, le juge est tenu de déclarer irrecevable
 la demande judiciaire non précédée de l’instance administrative »
.


Une demande d’octroi de prestations de sécurité sociale ne peut être portée devant le juge sans l’avoir préalablement été devant l’administration, le juge ne pouvant être saisi que d’une contestation portant sur la décision (ou du fait de l’absence de celle-ci). Les diverses législations dont celle relative aux allocations aux personnes handicapées le prévoient.


Mais une fois que l’administration a été saisie, ou s’est saisie d’office, d’une demande (première ou en révision) et qu’elle a statué (ou n’a pas statué dans les délais), l’assuré social dispose d’un droit de recours qui englobe tout ce sur quoi porte la décision : aucune composante de la décision n’échappe au pouvoir judiciaire.


En d’autres termes, le pouvoir judiciaire est investi de la compétence dont dispose l’administration pour statuer à son tour sur la contestation même si elle n’a pas abordé tous les aspects de la question.


Par ailleurs, la demande peut également être étendue par voie de conclusions dans le respect des dispositions du Code judiciaire
.


L’assuré social peut en effet étendre sa demande s’il le fait dans le respect de l’article 807 du Code judiciaire sans que l’institution de sécurité sociale puisse y opposer la nécessité de recourir au préalable administratif
. Encore faut-il que la compétence lui ait été donnée par les dispositions du Code judiciaire relatives à la compétence matérielle des juridictions du travail.


Selon la Cour de cassation
, « même en degré d’appel, la seule condition à l’application de l’article 807 du Code judiciaire est que l’extension ou la modification de la demande soit fondée sur un fait ou un acte invoqué dans la citation [ou dans le recours initial lorsqu’il s’agit d’une requête fondée sur l’article 704] ; il n’est pas requis que l’extension ou la modification de la demande à l’égard de la partie contre laquelle la demande a été dirigée ait été portée devant le premier juge ou soit implicitement incluse dans l’objet de la demande originaire ».


Le juge peut donc prendre connaissance d’une demande fondée sur des faits ultérieurs à la décision administrative ainsi que d’une demande nouvelle ou complémentaire pour autant qu’il soit saisi conformément à l’article 807 du Code judiciaire alors que si l’institution de sécurité sociale a pris une décision ultérieure, celle-ci doit avoir été régulièrement attaquée
.


Il importe peu que la qualification juridique donnée soit différente ou non
 et la simple mention du fait ou de l’acte dans la citation suffit
.

Leur application en l’espèce.


L’intimée a introduit une demande mais ne peut en préciser la portée.


Elle a reçu un accusé de réception qu’elle ne produit pas et qu’elle est seule à avoir obtenu.


De son côté, le Service soutient que la demande initiale n’a porté que sur les seuls avantages sociaux et fiscaux et que l’intimée n’a pas préalablement formé une demande d’octroi d’allocations.


L’intimée sur laquelle repose la charge de la preuve reste en défaut de l’apporter.


La décision querellée mentionne certes de manière ambigüe qu’elle porte sur une demande d’attestations mais en même temps indique erronément dans le corps de la décision que l’intimée ne remplit pas les conditions médicales d’octroi des allocations. Le « print » de la demande ne comporte que la mention « demande attestations ».


Il faut donc tenir pour acquis que l’intimée n’a pas introduit de demande d’allocations avant la décision administrative querellée.


Si une demande d’allocations emporte nécessairement l’examen de la situation médicale et donc celui de l’octroi ou non des avantages sociaux et fiscaux liés à cet examen, l’inverse n’est pas vrai.


Une demande de reconnaissance d’avantages sociaux peut n’être introduite qu’à cette seule fin en telle sorte que le Service ne doit alors pas vérifier si l’intéressé réunit ou non les conditions d’octroi des allocations.


L’objet sur lequel porte la décision qui a statué sur cette seule demande d’avantages sociaux et fiscaux peut-il être étendu à l’octroi des allocations alors que le préalable administratif s’impose pour obtenir celles-ci ?


L’intimée a étendu sa demande en vue d’obtenir le droit aux allocations dans le cadre de son recours puisque dans celui-ci, elle estime rentrer dans les conditions de leur octroi, et donc en revendique le bénéfice, alors que la décision les lui refusait expressément, même si elle a statué à tort sur cette question.


Cette extension de la demande paraît régulière. Elle est fondée sur un fait, l’examen de la situation médicale, qui ouvre le droit tant aux avantages qu’aux allocations. Cependant, cette demande introduite le 17 août 2010 ne semble pas pouvoir rétroagir dès lors que l’article 14 de l’arrêté royal du 22 mai 2003 fixe la date de prise de cours de l’octroi au premier du mois qui suit l’introduction de la demande. En l’espèce, la décision d’octroi qui aurait pu être prise sur la base de l’extension de la demande formée le 17 août 2010 ne pourrait prendre cours que le 1er septembre 2010.


Les parties ne se sont pas expliquées sur ces questions (extension de la demande sur le fondement de l’article 807 du Code judiciaire et prise de cours). Une réouverture des débats s’impose.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 10 janvier 2012 par la 5ème chambre du tribunal du travail de Dinant (R.G. n°10/938/A),


Vu l’appel formé par requête reçue au greffe de la Cour du travail le 9 février 2012 et régulièrement notifiée à la partie adverse le jour même,


Vu l’ordonnance rendue le 20 mars 2012 sur la base de l’article 747 du Code judiciaire aménageant les délais pour conclure et fixant la date de plaidoiries au 18 septembre 2012, date à laquelle l’examen de la cause a été reporté au 16 octobre 2012,


Vu le dossier de l’auditorat du travail de Dinant, dossier contenant le dossier administratif, figurant dans le dossier de procédure du tribunal,


Vu les conclusions de l’appelant reçues au greffe le 10 mai 2012,


Vu les conclusions de l’intimée reçues au greffe le 20 avril 2012,


Vu les dossiers déposés par les parties le 27 septembre 2012 (Service) et à l’audience du 12 octobre 2012 (les deux parties) à laquelle elles ont été entendues en l’exposé de leurs moyens.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


entendu Madame Corinne LESCART, Substitut général, en son avis oral donné en langue française et en audience publique le 16 octobre 2012,


reçoit l’appel,


pour le surplus, ordonne la réouverture des débats afin que les parties s’expliquent sur l’extension de la demande et sur la date de prise de cours en une telle hypothèse,


fixe à cet effet date au mardi 19 mars 2013 à 14 heures 50 au local ordinaire des audiences de la Cour du travail de Liège, section de Namur, rez-de-chaussée, Place du Palais de Justice, 5 à 5000 NAMUR,


invite les parties à s’échanger et à remettre au greffe de la Cour leurs dossiers et observations écrites sur ces questions selon les modalités suivantes (Code judiciaire, art. 775 nouveau) :

· les conclusions sur réouverture de l’appelant pour le 28 décembre 2012
· les conclusions sur réouverture de l’intimée pour le 31 janvier 2013,

· les conclusions en réplique et de synthèse sur réouverture de l’appelant pour le 15 février 2013,


réserve à statuer sur le surplus, dépens d’appel y compris, les dépens d’instance étant confirmés.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Claude MACORS, Conseiller social au titre de travailleur indépendant,

M. Francy CAREME, Conseiller social au titre d’ouvrier,

qui ont assisté aux débats de la cause et signé l'arrêt – hormis Monsieur Claude MACORS qui s’est trouvé dans la situation d’impossibilité prévue à l’article 785, alinéa 1er, du Code judiciaire, 

assistés lors de la signature de M. Frédéric ALEXIS, Greffier, qui signent ci-dessous

Le Greffier

Le Conseiller social


Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le VINGT NOVEMBRE DEUX MILLE DOUZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier







Le Président

M. Frédéric ALEXIS





M. Michel DUMONT

� Cour trav. Liège, 9e ch., 1er mars 2010, R.G. n°34.054/06 et, 3e ch., 10 mai 2010, R.G. n°2009/AL/36.470 (juridat) ; J.-Cl. GERMAIN, « La saisine du juge et la réparation des maladies professionnelles », Actualités de droit social, C.U.P., vol. XXXII, 1999, p.296 ainsi que D. KREIT et P. DELOOZ, Les maladies  professionnelles, Larcier, 2008, p.233.


� Ou non fondée.


� Cour trav. Liège, 9e ch., 4 février 2008, R.G. n°34.479/06, et les références citées ainsi que Cour trav. Liège, 9e ch., 1er mars 2010, R.G. n°34.054/06 : dans ce dernier arrêt, la Cour relève que la maladie professionnelle visée est différente de celle concernée par la demande laquelle concernait un code précis et qui a fait l’objet d’une instruction sur cette seule base.


� Cour trav. Liège, 3e ch., 10 mai 2010, R.G. n°2009/AL/36.470 (juridat). Voir aussi M. VERWILGHEN, « La question du préalable administratif en droit de la sécurité sociale », in Regards croisés sur la sécurité sociale, Anthémis, 2012, partie 1, titre 6, chap. 1.


� Cf. J.-Fr. FUNCK, Droit de la sécurité sociale, De Boeck – Larcier, 2006, p.99.


� Cass., 29 novembre 2002, Bull., p.2297 et de la même date, Bull, p.2301.


� Cass., 17 novembre 2008, Chron.D.S., 2009, p.422.


� Cf. Cass., 28 avril 1994, J.L.M.B., 1995, p.5 ; également Cass., 8 septembre 1986, Bull., 1987, p.28. La mission donnée au juge de déterminer la norme juridique applicable aux faits qui lui sont soumis renforce la primauté des faits sur la qualification : Cass., 18 novembre 2004, J.T., 2005, p.160, obs. J.F. VAN DROOGHENBROECK, « La théorie de la cause en voie de dénouement » et Cass., 14 avril 2005, J.L.M.B., 2005, p. 856, obs. G. DE LEVAL, « Un arrêt fondamental et attendu ».


� Cass., 8 mars 2010, R.G. n°S.07.0028.F.





